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Note du Se~ét~ire général 

1· Le Secrétaire général a l'honneur de porter ù la co2mainsance de la 

Cinquième Commission un fait nouveau survenu depuis la présentetion o.u projet 

de budget pour 1960 en ce q,ui concerne le montant des primes versées aux 

assurances-soins médicaux couv~ant les fonctionnaires du S!~ge. 

2. Lorsque la Cinquième Commission a approuvé, en 195? 1 1' institution cl' un plan 

d'assurance gros frais médicaux pour les fonctionnaires a.u Siège, elle l'a fait 

étant enterdu que le coût serait réparti également entre 1' Organisation et le 

personnei et en partant de l'hypothèse que lA coGt des diverses prestations fournies 

au titre du plan serait approxiil"..ativement celui que le Secrétaire général avait 

envj.sagé c1.ans son rapport (à savoir : 1,25 dollar par mo:is pour les fonctionnaires 

sans charges de famille et 3 dollars par mois pour les foncticnnaires ayant des 

charges de famille). 

3· L'expérience a révélé que le coût des prestations au titre du pian d'assurance 

gros frais médicaux exige désormais de nouveaux taux de primes qui, co~e la 

compagnie d'assurances l'a fait connaître, sont applica"Dles à compter du 

1er octobre 1959, à savoir 1,76 dollar par mois pour les fonctionnaires 89.113 

charges de famille et 4,30 dollars par mois pour les fonct:!.onne.ires ayant des 

charges de famille. 
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4. Il était trop tard pour que le Secrétaire général pût tenir compte de cette 

nouvelle augmentation dans son projet de budget pour 1960. Deux solutions 

paraissaient donc s'offrir : soit ramener les prestations au titre du plan 

d'assurance' gros frais médicaux à un niveau tel que les dépenses pourraient être 

couvertes par les crédits demandés, soit LJaintenir les prestations au même niveau, 

les dépenses supplémentaires d.evant être couvertes par une augmentation des 

cotisations du personnel. Ces deux solutions ont été attentivement débattues 

avec les représentants du personnel, qui attachaient une telle importance au 

maintien du plan d'assurance gros frais médicaux sous sa forme initiale qu'ils 

ont accepté que pour l'exercice à venir, les dépenses supplémentaires dues à ce 

facteur (35.600 dollars) ainsi que le coût d'une amélioration secondaire 

(3.000 dollars) soient à la charge du personnel. 

5. L'état des dépenses dont il s'agit s'établit comme suit : 

Coût annuel des primes versées au titre du plan d'assurance 
gros frais médicaux avant le 1er octobre 1959· •• • • • • 

Augmentation du coût annuel des primes à compter du 
1er octobre 1959 • • • • • • • • • • • • • • • • • 

Partie de 1 'augmet~tation du coût èl.es primes répartie 
également entre le personnel et l'Organisation •• 

Partie de l'augmentation entièrement à la charge des 
fonctionnaires participants • • • • • • • • • • • 

• • • • 

• • • • 

. . .. . 

dol~~~.!! 

89.000 

46.500 

38.6oo 

6. En acceptant que les fonctionnaires prennent à leur charge lcG dépenses 

supplémentaires ainsi qu'il est dit ci-dessus, les rep-résentants du personnel ont 

prié le Secrétaire général de faire savoir à la CinquiG.me Coil!lnlssion qu 1Hs 

apprécient hautement la protection offerte par le plan d'assurance gros frais 

médicauz, mais qu1ils espèrent sincèreme~t que l'Assemblée générale sera en mesure 

de mainte11ir le principe d'un partage égal du coût entre les fonctionnaires et 

l'Organisation, et qu'à cet effet, la Cinquième Commission acceptera que les 

demandes de crédits pour 1961 au titre de l'assurance-maladie soient établies en 

fonction du principe convenu de la répartition égale des frais (50 pour 100 à J.a 

charge de l'Organisation et 50 pour 100 à la charge des fonctionnaires), même si 

les ta~~ des primes versées au titre du plan d'assurance gros frais médicaux 

reflètent une certaine augmentation par rapport aux montants que le Secrétaire 

général avait tout d'abord envisagés en 1957· 




